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Mercredi 21 juin 2017 au soir, alors que lecommuniqué final sanctionnant les travauxdu Conseil des ministres venait d’être rendupublic à la télévision nationale, MonsieurBruno Ben Moubamba, vice-Premier minis-tre, ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat so-cial et du Logement, publiait un post sur sapage Facebook, à travers lequel il prétend quele gouvernement de la République aurait faitle choix de mettre le Gabon sous tutelle duFonds monétaire international (FMI).Outre que cette affirmation est erronée, elleest de nature à mettre à mal la cohésion gou-vernementale et constitue une violation fla-grante des dispositions de l’article 33 de laConstitution relatives à la solidarité des mem-bres du gouvernement.Il est utile à ce stade, pour la bonne compré-hension de l’opinion, d’indiquer que l’accordconclu avec le FMI découle du Programme deRelance économique (PRE) adopté par legouvernement et ce, après plusieurs séancesauxquelles Monsieur le vice-Premier minis-tre a participé.

Les négociations avec le FMI qui ont engagél’ensemble du gouvernement, ont abouti à unappui budgétaire à travers lequel le Pro-gramme de Relance économique bénéficierade l’expertise du FMI et des autres institutionsmultilatérales pour sa mise en œuvre.C’est pourquoi, le Premier ministre, Chef dugouvernement, Monsieur Emmanuel IssozeNgondet, rappelle à nouveau que les fonctionsde membre du gouvernement obligent à la ré-serve et à la solidarité. Et lorsqu’un ministre ades réserves à exprimer sur un sujet, il le faiten toute liberté dans les instances appro-priées.La rue et les réseaux sociaux ne sauraient êtrele réceptacle des points de vue que l’on n’apas émis durant la tenue des instances gou-vernementales.
Fait à Libreville, le 22 juin 2017-06-22
Pour le Gouvernement
Le Ministre d’Etat, Porte-Parole du Gou-
vernement
Alain-Claude Bilie-By-Nze

Communiqué du gouvernement

L'établissement de micro-fi-
nance, "Épargne et Déve-
loppement du Gabon"
(EDG) aurait servi à plu-
sieurs transactions finan-
cières vers l'étranger via
une banque de la place,
au profit de Séricom-
Gabon, et en violation de
ses missions. Conséquence
: son  administrateur direc-
teur général, Jean-Claude
Kenmeugni, de nationalité
camerounaise, a été
écroué à la prison centrale
de Libreville, en même
temps que notre compa-
triote Francis Martial Was-
sieme, homme de main de
Guido Santullo, pour des
faits supposés de corrup-
tion, association de malfai-
teurs et de blanchiment
d'argent entre 2015 et 2016.

IL Y A comme un fort par-fum de blanchiment defonds dans les transactionsfinancières au profit del'homme d'affaire italo-franco-guinéen, Guido San-tullo. L'enquête ouverte parla justice gabonaise pourdes faits de corruption dansle cadre de l'opérationMamba, lancée par le gou-vernement pour luttercontre la corruption et l'en-richissement illicite, a mis ànu une gigantesque ma-chine procédant à des opé-rations financièresdélictueuses concernant lesactivités de l'établissementde micro-finance, "Épargne
et Développement du Gabon"(EDG), dont le siège est à Li-breville.Cet établissement auraitservi ainsi au transfert desfonds vers l'étranger(Suisse, France, Italie) viaune banque de la place, enviolation de ses missions. Letout dans l'opacité.La justice s'est intéresséeaux activités de cette petitestructure de micro-finance,au capital de 70 millions defrancs, réservée (pourtant)aux petits épargnants ex-

Une gigantesque machine de blanchiment de fonds 
Opération Mamba/Affaire Santullo (suite mais pas fin)

L-J. N.
Libreville/Gabon

clus du système bancairenormal et autres PMI-PME.Celle-ci gérait le compte deSéricom-Gabon, propriétéde Santullo, qui a fait l'objet
de virements de plus de 8milliards de francs Cfa entre2015 et 2016. Ce compte va être utilisécomme compte courant

pour diverses transactionstelles que le paiement de sa-laires des employés, le paie-ment des sous-traitants,celui des loyers et aussipour des virements sur lecompte Sericom-Guinée, ap-partenant à l'homme d'af-faires italo-franco-guinéen,ainsi qu'à Lyon (France) eten Italie. Les enquêteurs sesont notamment intriguésde ce que les comptes ou-verts dans les établisse-ments bancaires BGFI Bank,UGB, ORABANK, etc., n'ontpas été utilisés pour detelles opérations. Plusieurscopies de chèques de plu-sieurs millions de nosfrancs, des ordres de vire-ments à des tierces per-sonnes et autres pièces àconviction ont été verséesau dossier. Dans ces opérations qui ap-paraissent bien comme d’unblanchiment de capitaux,Jean-Claude Kenmeugni, ad-ministrateur directeur gé-néral de EDG, serait enpremière ligne. Ce dernier,né le 13 mars 1971 à Batié(Cameroun), à la tête decette structure depuis 2009,aurait mis à contributionson établissement de micro-finance pour permettre àSantullo d'échapper aucontrôle du système ban-caire régulier. D'importantsmouvements financiers vers

d'autres banques s'élevantsouvent à 100 millions defrancs Cfa étaient régulière-ment opérés depuis cettestructure de seconde caté-gorie, en violation de l'arti-cle 7 du règlement relatifaux conditions d'exercice etde contrôle des activitésdans le secteur de la micro-finances en zone Cémac. 
COMPLICITE • Quand àFrancis Martial Wassieme,un compatriote présentécomme étant «l'homme de
main » de Santullo, il étaitchargé, par ailleurs, toujoursselon les enquêteurs, defaire parvenir des colossalessommes aux personnes aveclesquelles son patron était
"en affaires" ou "en associa-
tion". Ce que l'homme d'af-faires Santullo, lui-même, atoujours réfuté, en déclarantn'avoir jamais donné de l'ar-gent à quiconque. Reste que si l'enquête a ré-vélé le rôle joué respective-ment par Kenmeugni etWassieme, - tous deux ac-tuellement en détention à laprison centrale de Librevillepour complicité de blanchi-ment de fonds et associationde malfaiteurs -, les enquê-teurs se penchent aussi surcelui joué par le ministèrede l’Économie, à l'époque deMagloire Ngambia, pour sa-voir si des contrôles avaient

été bien opérés ou pas. Lesresponsables de ce départe-ment ministériel avaient-ilseu connaissance de ces opé-rations ? Des questions seposent aussi concernant lepatron de EDG. CommentKenmeugni, arrivée auGabon en 1998, chauffeurprivé d'un cadre du Trésorpublic, est-il parvenu, dixans plus tard, au sommet decette institution de micro-fi-nance ? Surtout qu'il est éta-bli que ce dernier nedisposait d'aucune réfé-rence et encore moins d' ex-périence professionnelled'au moins dix ans dans unefonction d'encadrement dehaut niveau. Le règlementpour la création d'unestructure de micro-finance,exige la détention au moinsd'une licence en finance, enéconomie ou en science ju-ridique ainsi qu'une longuepratique professionnelledans la finance.L'enquête encore en courspermettra d'en savoir unpeu plus sur les activités decet établissement, son prin-cipal dirigeant, et d'établirles responsabilités ministé-rielles dans cette affaire deblanchiment de fonds, maissurtout sur toutes les trans-actions financières dou-teuses réalisées au profit del'homme d'affaire italo-franco-guinéen. A suivre...

Le siège social de EDG, sis au quartier Petit-Paris.
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